
(Actes adoptés en application du titre VI du traité sur l’Union européenne)

DÉCISION-CADRE DU CONSEIL
du 13 juin 2002

relative aux équipes communes d’enquête

(2002/465/JAI)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l’Union européenne, et notamment son article
34, paragraphe 2, point b),

vu l’initiative du Royaume de Belgique, de la République
française, du Royaume d’Espagne et du Royaume-Uni (1),

vu l’avis du Parlement européen (2),

considérant ce qui suit:

(1) L’un des objectifs de l’Union est d’offrir aux citoyens un
niveau élevé de protection dans un espace de liberté, de
sécurité et de justice et cet objectif est atteint par la pré-
vention de la criminalité et la lutte contre ce phénomène
grâce à une coopération plus étroite entre les forces de
police, les autorités douanières et les autres autorités
compétentes dans les États membres, non sans respecter
les principes des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales et de l’État de droit sur lesquels se fondent
l’Union et qui sont partagés par les États membres.

(2) Le Conseil européen réuni à Tampere les 15 et 16
octobre 1999 avait demandé que les équipes communes
d’enquêtes prévues par le traité soient mises sur pied sans
délai, dans un premier temps, pour lutter contre le trafic
de drogue et la traite des êtres humains, ainsi que contre
le terrorisme.

(3) L’article 13 de la convention, établie par le Conseil
conformément à l’article 34 du traité sur l’Union euro-
péenne, relative à l’entraide judiciaire en matière pénale
entre les États membres de l’Union européenne (3) prévoit
la création et l’intervention d’équipes communes d’en-
quête.

(4) Le Conseil demande à ce que toutes les mesures soient
prises afin d’assurer que cette convention soit ratifiée dès
que possible, et en tout état de cause, au cours de l’année
2002.

(5) Le Conseil reconnaît qu’il importe de donner rapidement
suite à l’appel du Conseil européen en faveur de la mise
sur pied sans délai d’équipes communes d’enquête.

(6) Le Conseil estime que, pour lutter aussi efficacement que
possible contre la criminalité internationale, il y a lieu
d’adopter à ce stade, au niveau de l’Union, un instrument
spécifique, juridiquement contraignant, relatif aux

équipes communes d’enquête qui devrait s’appliquer aux
enquêtes communes sur le trafic de drogue et la traite
des êtres humains, ainsi que sur le terrorisme.

(7) Le Conseil estime que de telles équipes devraient être
créées, en priorité, pour lutter contre les infractions
commises par des terroristes.

(8) Il convient que les États membres qui créent une équipe
en fixent la composition, l’objectif et la durée du mandat.

(9) Il convient que les États membres qui créent une équipe
aient la possibilité de décider, dans la mesure du possible
et conformément au droit applicable, de laisser participer
aux activités de l’équipe des personnes qui ne repré-
sentent pas les autorités compétentes des États membres,
notamment des représentants, par exemple, d’Europol ou
de la Commission (OLAF) ou des représentants des auto-
rités d’États tiers, et en particulier des représentants des
services répressifs des États-Unis. En l’occurrence, l’ac-
cord portant création de l’équipe devrait être précis
quant aux aspects liés à la responsabilité qui en découle
pour ces représentants.

(10) Il convient qu’une équipe commune d’enquête interve-
nant sur le territoire d’un État membre opère conformé-
ment au droit applicable dans cet État.

(11) La présente décision-cadre ne devrait pas porter atteinte
à d’autres dispositions ou arrangements existants relatifs
à la création ou à l’intervention d’équipes communes
d’enquête,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION-CADRE:

Article premier

Équipes communes d’enquête

1. Les autorités compétentes de deux États membres au
moins peuvent, d’un commun accord, créer une équipe
commune d’enquête, avec un objectif précis et pour une durée
limitée pouvant être prolongée avec l’accord de toutes les par-
ties, pour effectuer des enquêtes pénales dans un ou plusieurs
des États membres qui créent l’équipe. La composition de l’é-
quipe est arrêtée dans l’accord.
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(2) Avis rendu le 13 novembre 2001 (non encore paru au Journal offi-
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(3) JO C 197 du 12.7.2000, p. 1.



Une équipe commune d’enquête peut notamment être créée
lorsque:

a) dans le cadre d’une procédure d’enquête menée par un État
membre pour détecter des infractions, il y a lieu d’effectuer
des enquêtes difficiles et impliquant la mobilisation d’impor-
tants moyens, qui concernent aussi d’autres États membres;

b) plusieurs États membres effectuent des enquêtes concernant
des infractions qui, en raison des faits qui sont à l’origine de
celles-ci, exigent une action coordonnée et concertée dans
les États membres en question.

La demande de création d’une équipe commune d’enquête peut
émaner de tout État membre concerné. L’équipe est créée dans
l’un des États membres dans lesquels l’enquête doit être effec-
tuée.

2. Outre les indications visées dans les dispositions perti-
nentes de l’article 14 de la convention européenne d’entraide ju-
diciaire en matière pénale et à l’article 37 du traité Bénélux du
27 juin 1962, tel que modifié par le protocole du 11 mai
1974, les demandes de création d’une équipe commune d’en-
quête comportent des propositions relatives à la composition
de l’équipe.

3. L’équipe commune d’enquête intervient sur le territoire
des États membres qui la créent dans les conditions générales
suivantes:

a) le responsable de l’équipe est un représentant de l’autorité
compétente — participant aux enquêtes pénales — de l’État
membre sur le territoire duquel l’équipe intervient. Le res-
ponsable de l’équipe agit dans les limites des compétences
qui sont les siennes au regard du droit national;

b) l’équipe mène ses opérations conformément au droit de
l’État membre sur le territoire duquel elle intervient. Les
membres de l’équipe exécutent leurs tâches sous la responsa-
bilité de la personne visée au point a), en tenant compte des
conditions fixées par leurs propres autorités dans l’accord re-
latif à la création de l’équipe;

c) l’État membre sur le territoire duquel l’équipe intervient crée
les conditions organisationnelles nécessaires pour lui per-
mettre de le faire.

4. Dans la présente décision-cadre, des membres de l’équipe
commune d’enquête provenant d’États membres autres que ce-
lui sur le territoire duquel l’équipe intervient sont désignés
comme membres «détachés» auprès de l’équipe.

5. Les membres détachés auprès de l’équipe commune d’en-
quête sont habilités à être présents lorsque des mesures d’en-
quête sont prises dans l’État membre d’intervention. Toutefois,
le responsable de l’équipe peut, pour des raisons particulières,
en décider autrement, dans le respect du droit de l’État membre
sur le territoire duquel l’équipe intervient.

6. Les membres détachés de l’équipe commune d’enquête
peuvent, conformément au droit de l’État membre d’interven-
tion, se voir confier, par le responsable de l’équipe, la tâche de
prendre certaines mesures d’enquête, moyennant le consente-
ment des autorités compétentes de l’État membre d’intervention
et de l’État membre qui a procédé au détachement.

7. Lorsque l’équipe commune d’enquête a besoin que des
mesures d’enquête soient prises dans un des États membres qui
l’ont créée, les membres détachés auprès de l’équipe par ledit
État membre peuvent demander à leurs autorités compétentes
de prendre ces mesures. Ces mesures sont considérées dans
l’État membre en question selon les conditions qui s’applique-
raient si elles étaient demandées dans le cadre d’une enquête na-
tionale.

8. Lorsque l’équipe commune d’enquête a besoin de l’aide
d’un État membre autre que ceux qui l’ont créée, ou d’un État
tiers, la demande d’entraide peut être adressée par les autorités
compétentes de l’État d’intervention à leurs homologues de
l’autre État concerné, conformément aux instruments ou arran-
gements pertinents.

9. Un membre détaché auprès de l’équipe commune d’en-
quête peut, conformément à son droit national et dans les
limites de ses compétences, fournir à l’équipe des informations
qui sont disponibles dans l’État membre qui l’a détaché aux fins
des enquêtes pénales menées par l’équipe.

10. Les informations obtenues de manière régulière par un
membre ou un membre détaché dans le cadre de sa participa-
tion à une équipe commune d’enquête, et qui ne peuvent pas
être obtenues d’une autre manière par les autorités compétentes
de l’État membre concerné, peuvent être utilisées aux fins sui-
vantes:

a) aux fins pour lesquelles l’équipe a été créée;

b) pour détecter, enquêter sur et poursuivre d’autres infractions
pénales sous réserve du consentement préalable de l’État
membre où l’information a été obtenue. Le consentement ne
peut être refusé que dans les cas où une telle utilisation re-
présenterait un danger pour les enquêtes pénales menées
dans l’État membre concerné, ou pour lesquels cet État
membre pourrait refuser l’entraide;

c) pour prévenir un danger immédiat et sérieux pour la sécuri-
té publique et sans préjudice des dispositions du point b) si,
par la suite, une enquête pénale est ouverte;

d) à d’autres fins, pour autant que cela ait été convenu par les
États membres qui ont créé l’équipe.

11. La présente décision-cadre ne porte pas atteinte à
d’autres dispositions ou arrangements existants relatifs à la créa-
tion ou à l’intervention d’équipes communes d’enquête.

12. Dans la mesure où le droit des États membres concernés
ou les dispositions de tout instrument juridique applicable entre
eux le permettent, des arrangements peuvent être conclus pour
que des personnes autres que des représentants des autorités
compétentes des États membres qui créent l’équipe commune
d’enquête prennent part aux activités de l’équipe. Il peut s’agir,
par exemple, d’agents d’instances créées en vertu du traité. Les
droits conférés aux membres et aux membres détachés auprès
de l’équipe en vertu de la présente décision-cadre ne s’appli-
quent pas à ces personnes, sauf disposition contraire figurant
explicitement dans l’accord.
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Article 2

Responsabilité pénale en ce qui concerne les
fonctionnaires

Au cours des opérations visées à l’article 1er, les fonctionnaires
d’un État membre autre que l’État membre d’intervention sont
assimilés aux agents de celui-ci en ce qui concerne les infrac-
tions dont ils seraient victimes ou qu’ils commettraient.

Article 3

Responsabilité civile en ce qui concerne les fonctionnaires

1. Lorsque, conformément à l’article 1er, les fonctionnaires
d’un État membre se trouvent en mission sur le territoire d’un
autre État membre, le premier État membre est responsable des
dommages qu’ils causent pendant le déroulement de la mission,
conformément au droit de l’État membre sur le territoire duquel
ils opèrent.

2. L’État membre sur le territoire duquel les dommages visés
au paragraphe 1 sont causés assume la réparation de ces dom-
mages dans les conditions applicables aux dommages causés
par ses propres agents.

3. L’État membre dont les fonctionnaires ont causé des dom-
mages à quiconque sur le territoire d’un autre État membre
rembourse intégralement à ce dernier les sommes qu’il a versées
aux victimes ou à leurs ayants droit.

4. Sans préjudice de l’exercice de ses droits à l’égard des tiers
et à l’exception du paragraphe 3, chaque État membre renonce-
ra, dans le cas prévu au paragraphe 1, à demander à un autre
État membre le remboursement du montant des dommages
qu’il a subis.

Article 4

Mise en œuvre

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
se conformer aux dispositions de la présente décision-cadre
avant le 1er janvier 2003.

2. Les États membres communiquent au Secrétariat général
du Conseil et à la Commission le texte des dispositions transpo-
sant dans leur droit national les obligations que leur impose la
présente décision-cadre. Sur la base de ces informations et
d’autres, la Commission transmet, pour le 1er juillet 2004, un
rapport au Conseil sur le fonctionnement de la présente déci-
sion-cadre. Le Conseil vérifie dans quelle mesure les États mem-
bres se sont conformés à la présente décision-cadre.

Article 5

Entrée en vigueur

La présente décision-cadre entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Journal officiel. Elle devient caduque le jour où la
convention relative à l’entraide judiciaire en matière pénale
entre les États membres de l’Union européenne est en vigueur
dans tous les États membres.

Fait à Luxembourg, le 13 juin 2002.

Par le Conseil

Le président
M. RAJOY BREY
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